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Cagnotte, le 27 novembre 2017 

Glyphosate : l’Union européenne manque de cohérence ! 

Le glyphosate est autorisé pour 5 ans encore. Le spectacle continue ! A nous les épandages de ces 
produits chimiques que nous retrouvons dans nos cours d’eau, dans nos nappes phréatiques, et dans 
certains aliments !  

A la SEPANSO, nous avons toujours dénoncé son usage massif en particulier au printemps en faisant 
observer que l’utilisation d’herbicides sur les plantes qui s’étaient développées l’hiver était d’autant 
plus contestable qu’à cette époque la pluviométrie était susceptible d’entraîner des molécules 
néfastes pour l’environnement vers les secteurs les plus humides, donc les plus riches en biodiversité.  
Certains agriculteurs vont même jusqu’à brûler leurs CIPAN (cultures intermédiaires, pièges à 
nitrates) : résultat au lieu d’avoir des nitrates, on a des molécules chimiques ! De Charybe en Scylla ! 

Dans les Landes, nous sommes bien concernés puisque diverses substances préoccupantes pour la 
santé se retrouvent dans les eaux au robinet dans certains secteurs. Il faut traiter ! Qui va payer ? Les 
pollués ! Pas ceux qui produisent les polluants ! Pas ceux qui utilisent ces toxiques sans se poser trop 
de questions comme la question la plus élémentaire : si cela tue les plantes, est-ce que ce poison n’est 
pas mauvais pour moi, mes proches, mes voisins … ? 

Mais, au niveau de l’Union européenne, les décideurs ont fléchi sous le poids des lobbies. Espérons 
que les futures échéances électorales amèneront aux affaires (affaires dans le bon sens du terme, pas 
dans celui de scandale, comme lorsqu’on parle de l’affaire du glyphosate, celle où des Allemands 
chargés de rapporter le dossier à Bruxelles ont fait du copier-coller en utilisant des pages entières 
d’un rapport fourni par Monsanto) 

Pourtant nous espérions, comme bon nombre d’agriculteurs, que l’Union européenne accompagnerait 
sa décision d’une annexe (sorte de plan B prévoyant un programme de désintoxication pour les 
agriculteurs dépendants au glyphosate). Nous espérions que les décideurs auraient à l’esprit la 
Directive Cadre sur l’Eau que nous apprécions comme il se doit. 

Nous saluons les efforts déployés par la France et surtout les témoignages qu’ont apportés de 
nombreux agriculteurs (ici dans notre département et ailleurs) en faisant état de leurs efforts et de 
leurs résultats pour développer des parcours alternatifs viables. Il est clair qu’il ne faut pas baisser les 
bras aujourd’hui, mais au contraire viser des objectifs de réduction en mettant en pratique les 
principes de l’agroécologie. Il est non moins clair, vu que l’expérience nous a montré qu’il n’y a pas 
de miracle, qu’il ne faut pas croire qu’une nouvelle molécule chimique remplacera le glyphosate. 
Celle qui est en cours d’expériementation tient déjà ses promesses de pollution ! 

 

Pour la SEPANSO, Georges Cingal. 


